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culture  & de  commerce  ^ 


Par  JUL.-FRAN.  PALASNE-CHAMPEAUX, 
Député  du  Département  des  Côtes  du  Nord. 


M ESSIEURS, 


En  fupprimant  les  compagnies  de  Finance  , dont 
le  voeu  du  peuple  avoit  depuis  long-temps  prononcé 
la  profcription  5 vous  avez  cru  devoir  venir ^u  fecours 
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de  ceux  que  celte  flippreffion  lailToit  fans  état.  Vous 
avez  penfé  que  fi  le  bonheur  des  François  exigeoit 
qu’on  Amplifiât  le  mode  de  leurs  contributions , la 
forme  de  leur  régime  adminiflratif , la  juftice  vous 
impofoit  le  devoir  d’indemnifer  ceux  que  les  loix 
nouvelles  privent  d’une  rCiTource  néceflaire  à leur  fub- 
fifiance.  En  conféquence  , par  votre  décret  du  8 mars 
dernier,,  vous  avez  renvoyé  à vos  comités  réunis  des 
penfions,des  finances,  des  domaines,  des  contributions 
publiques,  d’agriculture  & de  commerce, l’examen  des 
différens  moyens  propres  à remplir  vos  vues  bienfai- 
fautes;  vous  leur  avez  confié  le  foin  important  de 
les  concilier  avec  cette  fage  économie  que  prefcri- 
vent  les  charges  confidérables  de  l’Etat  ôc  la  fitua- 
tioii  aéhielle  du  tréfor  public.  Vos  comités  fe  font 
confiamrnent  occupés  de  ce  travail  intérefîant , (5c  ils 
m’ont  chargé  , Meflieurs , de  mettre  fous  vos  yeux 
le  réfultat  de  leurs  opérations. 

Les  différentes  fermées , régies , caifîes  ôc  adminifira- 
lions  fubfiflantes  lors  de  rheureufe  époque  de  la  ré- 
volution , offrôient  des  places  ôc  des  emplois  à plus 
de  5'®,ooo  individus;  les  fupprefTions  prononcées, 
celles  qui  fe  font  opérées  par  le  fait , les  réformes  qui 
ont  eu  lieu  dans  différentes  places  de  l’adminif- 
tration,  les  divers  changemens , enfin,  que  le  nou- 
vel état  des  chofes  a nécefiités , privent  dTe  leurs  pla- 
ces ôc  de  leurs  emplois  près  de  vingt  mille  commis , 
qui  n’ont  pu  être  replacés  dans  les  deux  régies  qui 
ont  été  confervées.  Plufieurs  d’entre  eux  fe  trouvent 
expofés  à toutes  les  horreurs  de  l’indigence.  Vos  co- 
mités , MefTieurs , auroient  defiré  pouvoir  vous  don- 
ner des  notions  claires  ôc  précifes  fur  le  nombre  des 
employés  à penfionner,  fur  le  montant  des  fommes 
néceffaires  pour  faire  face  aux  fecours  qui  feront  ac- 
cordés à q2ux  que  le  temps  de  leur  fervice  ne  met 


pas  dans' le  cas  d’obtenir  des  pènfions;  mais  les  états 
qui  leur  ont  été  fournis  font,  pour  la  majeure  partie 
fi  mcorreéts , fi  fautifs , qu’il  leur  eft  impoffible  de  les 
prendre  pour  bafe  de  leurs  calculs.  Les  aperçus  qu’ils 
vous  jjréfentent  aujourd’hui  ne  peuvent  & ne  doi- 
vent donc  être  confidérés  que  comme  approximatifs 
de  létat  des  chofes;  &fi  le  temps  & les  circonftan- 
ces  ne  leur  faifoient  une  loi  de  ne  pas  différer  un 
rapport  d’autant  plus  preffant , qu’il  intérelTe  la  por- 
tion la  moins  aifée  du  peuple  , Sc  Conféquemment 
celle  qui  exige  les  fecours  les  plus  prompts , avant  d“ 
vous  propofer  le  projet  de  décret  qu’ils  vont  Ibu- 
meltreàvotredifcuirion,ilseuffentfaiten  forte  defe  faire 
fournir  des  renfeignemens  plus  exads,  des  états  plus 
détaillés.  Au  furplus , Meflieurs , comme  les  règles 
que  vous  établirez  pour  les  penfions  & fecours  à^ac- 
corder  aux  employés  lupprimés , détermineront  d’une 
manière  invariable  les  conditions  exigées  pour  pré- 
tendre à ces  penfions , à ces  fecours , les  erreurs^  qui 
peuvent  s’être  glilTées  dans  les  états  fournis  ne  peu- 
vent porter  aucun  préjudice  : elles  font  en  quelque 
forte  nulles  , puifque,  pour  obtenir  ces  penfions,  ces 
fecours , il  faudra  prouver  qu’on  eft  dans  le  cas  des 
articles  qui  auront  été  décrétés. 

Dans  le  nombre  des  employés  auxquels  il  fera  dû 
des  penfions  & des  fecours , il  en  eft  à-peu-près  un 
quart  qui  a plus  de  vingt  ans  de  fervice;  un  autre  qui 
compte  de  dix  à vingt  ans  d’exercice  : la  moitié  reC- 
tante  eft  cothpofée  de  commis  qui  ont  nêuf  huit- 
fept,  fix,  cinq,  quatre,  trois,  deux  & un’ an  de 
fervicc.  * 

La  première  clalTe compofée  d’employés  au-delTus 
de  vingt  ans  de  fervice , a des  droits  inconteftables  à 
des  penfions  de  retraite  ; ils  les  ont  en  quelque  forte 
acquifes  par  les  retenues  qui  leur  ont  été  faites,  & qu’ils 
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ont  payées  dans  l’efpérance  bten  fondée  de  jouir  a 
leur  tour  de  la  même  faveur;  les  en  priver  aujour- 
d’hui qu’une  fupprelTion,  néceffitée  par  l’intérêt  géné- 
ral, les  met  dans  l’impoflibilké  de  continuer  leurs 
fondions,  ce  feroit  une  efpèce  d’injuftlce  dont- on 
ne  peut  même  pas  foupçonner  l’AlTemblée  nationale. 
Elle  eft  trop  équitable  pour  exiger  que  des  commis 
qu’on  prive  de  leur  état,  aient,  pour  obtenir  des  pen- 
üons  de  retraite , le  temps  de  fervice  & l’âge  déter- 
minés par  la  loi  du  2 3 août  dernier.  On  ne  peut  pas 
raifonnablement  foumettre  à la  rigueur  d’une  loi  qui 
n’efl:  faite  que  pour  ceux  qui  ont  la  liberté  de  conti- 
nuer leur  fervice  , des  employés  que  vous  forcez 
de  le  ceffer  , en  fupprimant  les  régies  Sc  adminif- 
trations  auxquelles  ils  étoient  attachés.  Vous  l’avez 
déjà  ainli  décidé  , MelTiêurs , par  votre  décret  relatif 
aux  états-majors  des  places  fupprimés  : des  pères  de 
famille  qui  fe  trouvent  dans  la  même  pofition  que  ceux 
en  faveur  defquels  vous  avez  fait  une  exception , ne  doi- 
vent pas  craindre  d’être  plus  rigoureufement  traités 
qu’eux.  Ces  principes  de  juftice  ont  porté  les  mem- 
bres de  vos  comités  réunis  à vous  propofer , refpedii- 
vement  aux  commis  fupprimés , une  modification  de 
la  loi  générale  fur  les  penfions  ; mais , en  vous  enga- 
geant, Meilleurs,  à cet  ade  de  faveur  , ils  ont  cru 
devoir  métré  des  bornes  à votre  bienfaifance.  S’ils 
ont  penfé  que toyt  employé  indiflindement,  à quelque 
fomme  qu’aient  pu  monter  fes  appointemens  , avoit 
droit  à une  penfîon  de  retraite  en  raifon  de  fa  fup- 
prefrîon,ils  ont  été  convaincus  que  ceux  quj  avoient 
joui  d’emplois  dont  le  traitement  étoit  cônfîdérabie  , 
ne  pouvoient  pas  fe  faire  un  titre  du  montant  de  leurs 
appointemens  pour  obtenir  des  penfions  proportian- 
nées  au  produit  de  leurs  places  :en  conféquence,  ils  ont 
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fixé  à ufî  maximum  de  2oeo  liv.  les  penfions  qui  feront 
accordées  en  conformité  de  la  loi  modifiée.  D’après 
les  mêmes  principes  , de  par  une  raifon  inverfe , ils 
ont  calculé  que  le  fimple  employé  n’ayant  joui  , 
pendant  qu’il  a exercé  fes  fondions , que  d’appointe- 
mens  très-modiques , il  lui  avoit  été  impofiible  de  fe 
faire  un  fonds  d’épargne  qui  pût  le  foulager  dans  fa 
vieillefiTe  ; que  dans  cette  pofition  , fes  belbins  étant 
plus  urgens  que  ceux  des  employés  fupérieurs  qui 
ont  pu  ou  qui  peuvent  fe  procurer  des  refîburces  qui 
lui  manquent , il  devenoit  de  toute  juftice  de  lui  ac- 
corder une  penfion  qui  pût  au  moins  le  faire  fubfifter. 
Par  ces  motifs  , ils  vous  propofent , Mefiieurs , de  dé- 
créter, conformément  à la  loi  .du  23  août,  que  les 
penfions  qui  feront  accordées  aux  employés  aiî-defllis 
■ de  vingt  ans  de  fervice , ne  pourront  être  moindres 
de  ijo  liv.  - • 

La  fécondé  clalTe  des  employés  , compofée  de 
ceux  qui  ont  dix  ans  de  fervice  révolus  jufqu’à  vingt , 
n’eft  pas , il  efl  vrai , dans  une  pofition  aufii  avanta- 
geiife  que  la  première  ; mais  ces  employés , en  raifon 
de  leur  fupprefiion  qui  les  prive  d’un  état  auquel  ils 
s’étoient  confacrés , ont  des  droits  à la  juftice  & à la 
bienfaifance  de  la  nation  , & il  n’eft  guère  pofTible 
de  leur  refufer  une  faveur  qu’on  accorde  à ceux  qui 
les  ont  devancés  dans  la  carrière  qui  leur  eft  aduelle- 
— ment  fermée'  Leur  fituation  a paru  à vos  comités  devoir 
être  prife  en  confidération  , & ils  vous  propoferont 
de  leur  accorder,  à dix  ans  révolus  de  fervice,  le^hui- 
tième  de  leurs  appointemens  , avec  addition  d’un 
dixième  de  l’autre  huitième  reftant,  par  chaque  année 
de  fervice  au-deffus  de  dix  ans,  de  manière,  cepen- 
dant, que  le  maximum  de  cette  clalTe  nepuifle  excéder 
800  liv.  5 & le  minimum  être  au-delTous  de  60  liv«. 
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, Vos  comités , d’ailleurs , ont  crû  que  ceux  qui  ne 
youdroient  pas  ufer  de  la  faveur  que  vous  accordez 
aux  commis  fupprimés,  dévoient  avoir  la  faculté  de 
réclamer  l’entière  exécution  de  la  loi  du  23  août;  & 
ils  voüs  propoferont  de  laiflTer  à chacun  la  liberté  de 
fuivre , à cet  égard  , la  marche  qu’il  croira  convena-* 
ble  à fes  intérêts.  Ils  ont  pareillement  penfé  que  tout 
fervice  public  , quel  qu’il  fût , devoit  compter  dans  le 
nombre  des  années  qui  ferviront  à déterminer  le  mom 
tant  des  penfions  ; ôc  ils  ont  adopté  ce  principe  avec 
d’autant  plus  de  fatisfadion  , que  plufieurs  em- 
ployés , aduellement  fous  le  coup  de  la  fuppreffion , . 
îbnt  d’arxiens  militaires  qui,  après  deux  & fouvent 
trois  congés  , cherchoient  une  retraite  dans  les  em- 
plois des  fermes  ; il  paroîtroit  injufte  de  priver  ces  - 
braves  gens  des  fecours  que  la  patrie  leur  doit  ; le 
fang  qu’ils  ont  veffé  pour  elle , réclame  trop  forte- 
ment en  leur  faveur  pour  qu’on  puiflè  leur  en  refufer 
le  prix. 

Mais,  fi  la  jufiice  a fait  un  devoir  à vos  comités  de 
vous  propofer  les  modifications  qu’ils  foumettent  à 
votre  difeufiîon,  elle  leur  impofe  en  même  tems  l’o- 
bligation de  refîerrer  le  cercle  dans  lequel  feront  ren- 
fermés ceux  à qui  l’Etat  doit  des  récompenfes.  Il  exif- 
toît  des  places , des  emplois  que  la  faveur  accordoit 
êc  qu’on  ne  follicitoit  que  parce^  qu’elles  procuroient 
Ou  des  émolumens  confidérables  fans  travail,  ou  des 
honneurs  Sc  des  récompenfes  fans  mérite.  Ces  places, 
pour  la  plupart,  onéreufes  au  public,,  fervoient  l’am- 
bition de  defpotes  fubalternes  qui , à l’ombre  d’une 
autorité  dont  ils  favoient  tirer  parti  , fe  créoient 
des  protedeurs  ou  s’afTervifîbient  des  protégés.  Les 
premiers  leur  fervoient  d’échelon  pour  monter  aux 
honneurs  ; les  fecorïds  d’infinimens  pour  fatisfaire 
leur  cupidité.  Pour  étarter  tomes  ces  plantes 
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yoraces , vos  comités  ont  exigé  des  conditions  qui 
nelaiffent  dans  le  cercle  dcsbienfai^  a rapandre  que 
ceux  qui  y ont  réellement  droit.  Comme  il  exilloit 
également  plufieurs  emplois  fur  la  meme  tete_&  que 
le  même  homme  réunilTolt  fouvent  d.lFerenS  états  in- 
compatibles, vos  comités  ont  encore  penle  que  pour 
réclaWr  une  penfion  ou  un  fecours  de  la  nation  , 
il  falloit  être  réellement  privé  de  fon  état,  & que  la 
perte  d’un  modique  acceffoire  ne  fuffifoit  pas  pour 

fonder  cette  réclamation.  , . . - 

Pour  cet  effet  ils  vous  propoferont  de  décréter  que 
la  fupprelîion  d’un  emploi  n’acquérera  de  droits  d 
celui  qui  en  étoit  pourvu  pour  obtenir  une  penfion 
ou  un  fecours  , qu’autant  que  cette  fuppreffion  1 aura 
privé  entièrement  de  fon  état.  Sans  cette  piecaution , 
Mefl'ieurs  ,un  nombre  infini  de  perfonnes  qui  reunil- 
foient  aux  fonétions  de  leur  principal  état  quelques 
petits  emplois , qu’ils  exerçoient  plutôt  ppur  fe  procu- 
rer des  exemptions  & des  privilèges  qu  en  railon  ae 
leurs  produits  , fe  préfenteront  à vos  coinites,  & les 
inonderont  de  mémoires  dont  l’examen  fera  perdre 
un  tems  précieux,  qu’il  ftut  confacrer  tout  entier  au 
foulavement  prompt  des  employés  réellement  prives 


de  leur  état.  , r ,i  • - j-  . 

Un  autre  abus  encore,  auquel  il  falloit  remediei, 
naiffoit  de  la  multiplicité  des  moyens  qu’on  a imagines 
pour  jrroffir  la  maiTe  des  reve.nus  des  emplois  ; il  en 
eff  tefdontle  produit  n’eût  pas  excédé  2,000  l.,lile 
genre  créateur  & produdif  de  ceux  qui  1 ont  exerce 
n’avoit  pas  trouvé  le  fecret  fouvent  d en  quadrupler 
le  produit  , quelquefois  même  de  le  quintupler,  au 
moyen  de  gratifications  qu’on  fe  faifoit  acco^rder , de 
droits  de  remife  qu’on  imaginoit^  & qu  on  le  faifoit 
payer,  de  la  reflburce  de  la  négociation  du  papier ,00 
l’intérêt  des  fonds  qu’on  faifoit  valoir.  Tous  ces 
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moÿens  de  fe  faire  un  foit  aux  dépens  du  public, 
ont  été  écartés  par  vos  comités,  qui  ont  déterminé 
d’une  mai  ière  précife  quels  font  les  objets  qui  doivent 
former  la  maffe  des  revenus  des  emplois. 

Vos  comités  , er:fin,  Med  eurs  , ont  pris  toutes 
les  piécaut’ons  qu’ils  or.t  cru  néceffaires  pour  empê- 
cher de  groflir  le  nombre  des  employés  & la  malfe  des 
revenus  des  emplois. 

La  clâffe  des  employés  dont  le  fort  a paru  plus 
d’fficiîe  à fixer  , eft  celle  qui  renferme  les  commis 
qui  ont  moins  de  dix  ans  d’exercice  révolus.  En 
même  tems  que  vos  comités  ont  fenti  que  cette  claffe , 
quoique  malheureufe  , avoit  un  fervice  trop  peu  con- 
fidérable  pour  qu’on  pût  accorder  d^s  penfions  à 
ceux  qui  la  forment , ils  ont  été  convaincus  qu’on 
ne  pouvo't  cependant  leur  refufer  des  indemnités  ou 
plutôt  des  fecoiirs.  Forcés  de  les  calculer  d’après 
les  principes  d’une  économiie  qui  convient  à l’état  de 
nos  finances,  ils  ont  d’abord  confulté  les  règles  de 
la  iud'ce  ; ôc  s’il  n’ont  pas  donné  aux  bienfaits  de  la 
nation  toute  la  latitude  que  dans  des  circonflances 
plus  heurenfes  ils  fc  fufTent  empreffé  de  folliciter , ils 
ne  les  ont  pas  au  moins  refferrés  dans  des  bornes  affez 
étro’tes  pour  qu’on  pût  fe  plaindre  de  fa  parcimonie. 
Ils  ont  fixé  ce  fecours  à 1 20 , 90  & I.  par  chacun 
an,  fnivant  la  valeur  & le  montant  des  appointemens 
de  -chaque  employé.  Peut-être  au  premier  coup 
d’œ’î  trouvera-t  on  'que  c’efl  poulTer  bien  lom  les  in- 
demnûns  qu^  de'les  élendre  jurqu’à  ceux  qui  ont 
nsoin^  de  trois  ans  dVxercxe':  max  vos  comités  vo.us 
prent  de  ne  ra',  perdre  de  vue,  MelTieims , que  ce 
font  des  êtres  vrFnroj^és  nue  vous  privez  de  leur  état, 
Sc  qim  h r-  ^ompenfe  ed  bien  modique  en  raifon  de 
la  perte  qu’ils  épr  ouvent. 

Les  brigands  qui  fe  font  à différentes  époques  ré- 
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pàndiis  dans  divers  endro’ts  du  royaume , paroifToieiit 
fur-tout  avoir  juré  une  haine  in^pîacable  aux  prépo- 
fés  à la  peicepbon  d-s  dio’ts  qui  fe  k voient  au  profit 
de  hÉtat  : pîufieurs  commk  ont  été  les  viditnes  de 
leur  zèle  à difendre  les  intérêts  confiés  à leurs  foins. 
Leurs  mailons  ont  été  pillées,  dévafléés;  ôc  quand 
ces  brigands  ne  pouvorent  affouvir  leur  fureur  fur  les 
perfonnes  mêmes  de'  ces  malheureux  employés  , ils 
fefaifoient  un  plaifir  barbare  de  mettre  kurs  meubles 
en  pièces  ôr  de  réduire  en  cendre  leu:  s habitations.  Il 
efl  du  des  indemnités  à ces  viélimes  du  brigandage  ; 
mais  pour  qu’on  ne  puiffe  pas  abufer  de  fes  maUieurs^ 
ni  s’en  faire  un  titre  pour  grever  la  nation,  il  falloit 
pofer  des  lim’tes  que  le  monfonge  Ôc  la  cupidité  ne 
puifent  franchir.  Dans  cette  intention  vés  comités  con- 
fidérant  qu’un  employé  dont  la  richeffe  d’ameuble- 
ment étaleroit  un  luxe  infultant  & repréhenfible  , feroit 
un  mauvais  économe  qui  ne  doit  pasinfpire^'  le  même 
intérêt  que  celui  qui  modèle  fon  ameublement  fur 
fes  revenus , Sc  qu’il  ne  pea.ît  conféquemmcnt  répéter 
l’entière  ii^demnité  d’une  perte 'qui  n’eft  devenue 
c'onfîdérable  que  par  défaut  de  prudence  &:  de  mo- 
defiie  : ils  ont  penfé  «te  trois  années  du  montant  du 
traitement,  calculé  d’après  les  bafes  qui  feront  décré- 
tées , dévoient  déterminer  la  plus  forte  indemnité  de 
la.perte  foufferte  , parce  qù’afîez  généralement  la  va- 
leur du  mobii’er  d’un  indVh'iu,  fage  ce  raifonnable, 
équivaut  au  montant  triple  de  fes  revenus.  C’efl  par  ce 
motif  cm’ils  vous  propofent  de  décréter  que  le  mon- 
tant de  ces  indemnités  ne  pourra  iamais  excéder 
celiii  de  trok  années  du  traitement  de  l’employé  qui 
les  réclameroit. 

Vos  comités  fe  font  auiïi  occiippé  du  fort  des 
anciens  employés  qui  iouiffoient  de  pendons  de 
retraite  créées  avant  lafuprefTïon  des  fernies,  régies 
êc  adminiftrations  auxquelles  ils  étoient  attachés; 


/ 
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lis  ont  penfé  que  la  loi  du  23  août  aj^ant  fupprimé 
toutes  les  penrions5&:  n’en  permettant  le  rétablifTe- 
ment  que  fous  des  conditions  qui  puifîent  en  confia- 
ter  la  légitimité  , il  étoit  indifpenfable  d’appliquer  à 
ces  penfîons  les  bafes  de  cette  loi  , en  conféquence 
de  ne  les  rétablir  qu’ autant  qu’elles  feroient  accor- 
dées en  conformité  des  réglemens  defdites  régies  , 
fermes  , adminiftrations  ôc  compagnies , ou  que  ceux 
qui  en  jouiffent  , à défaut  de  ces  réglemens  , 
fuffent  dans  les  cas  prévus  par  les  difpofîtions 
de  la  loi  générale  fur  les  penfions  de  retraite. 
Néanmoins , comme  il  n’eft  pas  naturel  de  priver  de 
toutfecours  ceux  qui  les  ont  obtenues,  & dedivrerla 
majeure  partie  de  ces  penfionnés  à l’indigence  pendant 
l’intervalle  quis^couleroit  entre  l’examen  des  motifs  de 
leurs  penfions  êc  leur  rétabliffement , vos  comités  vous 
propoferont  de  faire  jouir  provifoirement  les  pourvus 
de  ces  penfions  des  fecours  accordés  aux  autres  pen- 
fîonnaires  par  le  décret  du  2 juillet  préfent  mois.  En 
' réunifiant  ainfî  ces  deux  moyens , vos  comités  ont  évité 
le  double  mconvénient  de  perpétuer  les  abus  de  la 
faveur  & de  privet  un  ancien  commis  d’une  reffource 
néceffaire  à fa  fubfiftance. 

Quelque  diligence  , Mefueiirs  , qu’on  puifie  appor- 
ter dans  l’expédition  des  p^enfions  Sc  fecours  qui  feront 
accordés  d’après  le  décret  qui  vous  fera  préfenté, 
U eft  impofifible  que  cette  opération  n’einpoîte  un 
temps  confidérable  , pendant  lequel  les  employés  fup  - 
primés  reftent  fans  appointemens  Sc  fans  fecours  ; Sc 
cependant  il  paroîtroit  injufle  deialfier  dansun?  pofi- 
tion  auffi  cruelle,  de  malheureux  commis  qui  n’avoient 
de  reffource  que  dans  l’emploi  dont  on  les  dépouille. 
Dans  cet  état  qui  mérite  d’être  pris  en  confidéra- 
tion  particulière  , vos  comités  ont  cru  devoir  égale- 
ment vous  propofer  défaire  jouir  pendant  trois  mois. 


^ . ( II  ) 

les  employés  fupprimés , des  fecours  fixés  par  le  dé- 
cret du  8 mars  dernier  , fous  la  condition  toutefois 
^ue  le  montant  des  fecours  touchés  ferai  diminué  fur 
celui  des  penfions  ôc  indemnités  qui  pourront  être 
accordées.  • 

Votre  intention,  Meflieurs,  de  procurer  un  foula- 
gèment  aux  employés  qui  n’ont  pu  être  replacés  dans 
lès  régies  fubfiftantes^a  fait  naître  à tous  ceux  qui  étoient 
attachés  diredement  ou  indirectement  aux  fermes , 
régies,  cailfes  êc  adrainifirations  fupprimées  , l’idée  de 
réclamer  une  penfion  ou  une  indemnité  : plufieurs 
pérfonnes  fe  font  en  conféquence  préfentées  à vos 
comités  ôc  y forment  des  réclamations  très-prelfantes ; 
de  ce  nombre  font  les  employés  ôc  ouvriers  de  diffé- 
rens  genres  attachés  aux  anciens  fermiers  des  meffa- 
gêries  , les  commis  à la  perception  des  droits  qui  fe 
levoient  au  profit  des  villes  ôc  des  communautés  d’arts 
ôc  métiers.  Les  forts  de  la  douane  fe  font  aufiî  mis 
fur  les  rangs  Ôc  ont  prétendu  qu’il  leur  étoit  dû  des 
penfions  & des  fecours  , puifqu’on  fupprimoit  la 
douane  à laquelle  ils  étoient  fpécialement  attachés; 
ils  ont  dit  que  depuis  1694,  étoient  en  poffeffion  de 
ces  places , qu’ils  en  avoient  fait  l’acquifition  en  payant 
à leurs  prédéceifeurs  ou  aux  veuves  de  ceux  qui  les 
avoient  occupées, une fomme  de  3000  liv.  ;ils  ont  ob- 
fervé  qu’ils  avoient  une  refponfabilité  qui  Îcsfouînettoit 
fouvent  à des  rembourfemens  de  la  valeur  des  paquets 
qui  fe  trouvoient  égarés.  Vos  comités  n’ont  pas  jugé 
les  motifs  de  toutes  ces  réclamations  fiaffifamment 
fondés  pour  leur  accorder  dans  le  moment  aCluel  des 
penfions  ou  des  fecours;  ils  ont  penfé  que  les  ouvriers 
attachés  au  fervice  des  anciens  fermiers  des  mefîage- 
ries  ne  pouvoient  être  corifidérés  que  comme  des 
ouvriers  du  mêmq  genre , attachés  au  fervice  d’un 
particulier  quelconque  ; qu’ils  ne  pouvoient  fe  diffi- 
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muîer  que  leur  état  étant  précaire , puifqu’il  dcpen- 
doit  de  la  durée  de  la  ferme  dans  les  mains  de  ceux 
qui  les  avoient  choifis  pour  leurs  ouvriers  ordinaires , 
lesémoîumens  qu’ils  retiroient  étoient  éventuels  & que 
la  perte  qu’ils  éprouvent,  ne  pouvoient  être  fupportée 
par  la  Nation,  qui  n’a  pas  requis  leurs  fervices.  Ils 
ont  également  penfé  que  les  meflageries  n’ayant  point 
‘ été  fupprimées , mais  feulement  concédées  à nouveau 
bail,  les  fermiers  aduels  ont  eu  le  droit  de  conferver 
pour  prépofés  leur  régie  telles  perfonnes  qu’ils  ont 
jugé  bon-être  , & que  ceux  dont  ils  ont  refufé  le  fer  - 
vice  n’acquéroient  pas  par  ce  motif  le  droit  de  faire 
fupporter  à la  Nation  la  perte  d’un  état  qu’elle  n’a  pas 
fupprimé. 

Si  tout  employé , qu’un  régiffeur  ou  un  fermier  ren- 
voie , acquéroit , par  ce  feul  motif,  le  droit  de  le 
faire  accorder  par  FEtat  une  penfionou  une  indem- 
nité , il  faiïdroit  confidérablement  augmenter  la  m.affe 
des  contributions.  Il  en  efl:  de  même  des  employés  â 
la  perception  des  droits  qui  fe  levoient  au  profit  des 
villes  Sc  des  communautés  d’arts  Ôc  métiers  ; c^efl  un  fer- 
vice  particulier, qui  n’intérelTe  la  nation  que  très-indirec- 
tement, ou  du  moins  qui  ne  touche  pas  d’àfTez  près  à 
l’intérêt  général,  pouf  qu’il  puiffe  produire  larécom- 
penfedue  à ceux  qui  ont  bien  mérité  de  FEtat. 

Quant  aux  forts  de  la  douane  , vous  n’avez  pas 
chargé  vos  comités  de  liquider  les  indem.nités  que 
peuvent  prétendre  tous  ceut  auxquels  la  fuppreffion 
des  fermes  & régies  peut  occafîonner  une  perte  quel- 
conque ; vous  avez  borné  leurs  fondions  à l’examen 
de  ce  qui  concernoit  les  employés  & commiflionnés;  les 
forts  de  la  douane  n’avoient  pas  de  commi/ïions;  s’ils 
ont  des  droits  à faire  valoir , c’eft  devant  le  commif- 
faire  liquidateur  qu’ils  doivent  porter  leurs  réclama- 
tions; elles  y feront  examinées,  Sc  fur  le  rapport  qui 
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vous  en  fera  fait,  vous  ferez  en  état  de  prononcer. 

Pour  écarter  toutes  ces  réclamations  , vos  comités 
vous  propofent  un  dernier  article  qui  n’ad'mettra  à la 
demande  de  penfions  & de  fecours  que  ceux  qui 
étoient  réellement  employés  dans '.les  différentes  ré- 
gies , fermes  & adminiftrations  fupprimées. 

Tels  font , Meffieurs,  les  motifs  qui  ont  didé  à vos 
comités  réunis  la  rédadion  de  la  loi  qu’ils  ont 
l’honneur  de  foumettré  à vôtre  difcufTion  : ils  euffent 
defiré  pouvoir  mettre  fous  vos  yeux  un  aperçu  exad 
des  fommes  auxquelles  pourront  fe  monter  les  pên- 
fîons  ôc  fecours  à accorder  ; mais  ils  vous  l’ont  ob- 
fervé , Meffieurs , l’inexaditude  des  états  qui  leur  ont 
été  remis , ne  leur  permet  de  vous  offrir  que  des  pro- 
babilités. Cependant , pour  ne  pas  vous  induire  en 
erreur , ôc  pour  tâçher  de  vous  faire  connoîtrè  la 
maffe  des  engagemens  que  vous  allez  contrader , ils  ont 
cru  devoir  plutôt  en  excéder  le  montant , que  de  le  di- 
minuer : pour  cet  effet  ils  ont  porté  le  nombre  des 
employés  ôc  le  montant  des  penfions  ôc  fecours  ^ 
un  taux  beaucoup  plus  confidérable  ^u’il  ne  le  fera 
réellernent,  d’après  le  travail  fait  ; ils  ont  calculé  que 
dans  le  nombre  des  employés  . fupprimés  , qu’ils 
fuppofent  être  de  20000  liv.  , I5  moitié  avoit  des 
droits  à' des  penfions  5 ôc  le  furplus  à des  fecours, 
Ôc  que  la  maffe  générale  des  appointemens  de  ces 
différens  employés  donnbit  une  moyenne  propor- 
tionnelle de  5*^0  liv.  par  chaque  individu. 

Sur  dix  mille  employés  à penfionner  d’après  cette 
moyenne  proportionnelle',  3,300  à faifon  de  leur^ 
àppointem.ens  Ôc  de  leurs  années  de.  fer  vice  peuvent 
obtenir  l’un  dans  l’autre  600  1.  de  penfion-,  ce  qui  pro- 
duit une  fomme  annuelle  de 1,5)80,009  liv. 

Trois  mille  trois  cents  ailtrèspeü-* 
vent  auffi  l’un  -dans  l’autre  obtenir  des 
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. peîifions  de  300  liv.  ; ce  qui  fait  une 
autre  fomme  annuelle  de.  . • . • ppOjOOO  liv. 

Et  trois  mille  cent  des  penfions 
de  ijo  liv.,  ce  qui  fait  une  troi- 
fième  fomme  de • • 49  j, 000 

Les  anciennes  penfions  fubfiflan- 
tes  peuvent  s’élever  à environ  un 
millon,  ci  . 1,000,000 


Les  penfions,  tant  anciennes  que 
nouvelles  , formeront  donc  une 
charge  réelle  pour  l’Etat  de . . • • 4,4(^5’,ooo 


Partie  de  cette  fomme  fera  à prendre  fur  le  fonds 
de  10,000,000  millions,  décrété  par  la  loi  du  2 3 août, 
pour  ceux  qui  fe  trouveront  exaàement  dans  les  ter- 
mes ôc  conditions  de  cette  loi. 

'Quant  aux  fecours  à accorder  en  argent,  vos  co- 
mités les  ont  ainfi  calculés.  Sur  dix  mille  employés , 
trois  mille  trois  cents  pourront  obtenir  f un  dans  l’au- 
tre 800  livres , ce  qui  forme  un  capital  à payer  pour 
cet  objet  de-  . 2,540,000  liv. 

Trois  mille  trois  cents , moitié  de 
pareil  fecours  , ce  qui  donne  une 
îbmme  de  . 1,320,000 

Enfin , trois  mille  cent  pourront 
avoir  chacun  200  liv. , ce  qui  donne 
un  capital  de  520,ooo 

Montant  des  fecours  à accorder , 
ic  payer  en  argent  pour  cette  fois 
feulement,  ci  . 4,580,000  liv. 
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Voilà  5 Meflieurs  , en  portant  les  chofes  au  plu5 
haut  degré  , quel  fera  le  montant  <les  fommes  que 
TEtat  fera  obligé  d’acquitter  pour  les  pendons  Ôc 
fecours  à accorder  aux  employés  fupprimés.  Vos 
comités  ont  été  eux-mêmes  effrayés  de  cette  dépenfe 
énorme  : pour  la  diminuer,  s’il  eft  poffible  , M.  Du- 
pont , un  de  leurs  membres , s’efl:  chargé  de  vouspro- 
pofer  un  plan  qui,  s’il  étoit adopté,  réduiroit  çon- 
Îîdérablement  le  montant  de  cette  dépenfe.  Quant 
à moi,  Meffieurs,  j’ai  rempli  ma  tâche,  & il  ne  me 
refte  plus  qu’à  vous  faire  ledure  du  projet  de  décret 
que  vos  comités  ont  l’honneur  de  vous  propofer* 

Ce  Proja:  a été  adopté  ainfi  quil  fuit, 

DÉCRET. 

Du  Juillet  lygii 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fes  Comités  des  Finances,  des  Pendons, 
^es  Domaines , des  Impodtions , d’Agriculture  Sc  de 
Commerce  , réunis , décrète  ce  qui  fuit  : 

Ar'Ticle  premier. 

Tous  employés  commiflionnés  dans  les  fermes  & 
régies  générales  , à la  caifle  des  recettes  générales 
des  dnances,  à la  recette  générale  du  Clergé , dans 
les  devoirs  de  Bretagne , l’équivalent  de  Languedoc  , 
les  quatre  membres  belgiques , les  pôftes,  la  police 
de  Paris,  dans  les  bureaux  de  l’Economat,  les  admi^ 
niftrations  des  Pays-d’Etats,  à la  perception  des  oc- 
trois & autres  droits  qui  fe  levoient  principalement 
au  profit  de  l’Etat, les  diredeurs , contrôleurs  ôc  véri- 
■ficateurs  des  vingtièmes  , les  commis  attachés  aux 
intendances,  9U  qui  étoient  pafîes  defdites  intendan- 
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ces  aux  adm’niftratiGns  provlnciaTes  , tous  îefquels  fe 
trouvent  précédemment  fupprimés  par  les  Décrets 
rendus 5 auront  droit  aux  penfions,  fecours  Sc  gratifî* 
cations  qui  feront  déterminés  ci»après  , fuivant  la 
durée  Sc  Tétât  de  leurs  fei vices. 


Lefdîts  employés  feront  dVTés  en  trois  clafles.  La 
première  comprendra  ceux  qui  ont  vmgt  ans  de  fer- 
vice  révolus,  & au-deffus.  La  ^e^onde,  ceux  qui  ont 
de  dix  ans, de  ferv’ce  révolus  jufqiTà  vingt;  &latroi- 
fième^  ceux  qui  ont  moins  de  dix  ans  de  fervice. 


I I I. 

/ Les  emplpyés  iTaiiront  droit  aux  penfions , fecours 
Sc  gratifications  mentionnés  en  î^article  premier  du 
préfent  Décret , que  dans  le  cas  où  Temploi  fuppri- 
me  formoit  Tétât  unique  de  celui  qui  Toccupoit  , 
qu’il  en  étoit  pourvu  lors  de  la  fuppreiïion  dudit 
emploi , Sc  qu’il  n’ait  pas  été  replacé  depuis , ou  n’ait 
pas  refufc  de  Têtre^  ainfi  qu’il  fera  dit  par  l’art.  XI 
ci»  après. 


Lli  fuppreffion  des  fermes,  régies  Sc  ai  très  admî- 
niflrations  dénommées  dans  Tarticle  premier  n’ayant 
pas  permis  à ceux  qui  y étoient’ employés , d’attein-^ 
dre  Tépoque  de  fervice  fixée  par  la  Loi  du  23  Août 
ijÿo  pour  l’obtention  des  jpenfions,  les  difpofitions 
de  ladite  Loi  feront  modifices  quant  auxdits  em- 
ployés feulement  ; en  conféquence  , ceux  compris 
dans  les  articles  précédens , Sc  qui,  par  leurs  difpo* 
fitions,  fe  trouvent  avoir  droit  aux  penfions,  fecours 

Sc 


*8c  gratifications  dont  il  y eft  fait  mention , jouiront , 
après  vingt  ans  de  fervice  révolus , du  quart  de  leurs 
appointemens  ; ôc  il  fera  en  outre  accordé  un  ving- 
tième des  trois  quarts  reftanb  par  chaque  année  de 
fervice , de  manière  qu’après  quarante  ans  de  fervice 
effedif,  ils  obtiendront  la  totalité  de  leurs(bappoin- 
temens  , qui  ne  pourra  néanmoins  - 

ximum  fixé  par  l’article  fùivant. 


Les  traitemens  qui  feront  accordés  aux  employés 
fupprîmés  , conformément  aux  difpofitions  précé^ 
dentes  , ne  pourront  excéder  la  fomme  d.e  deux  mille 
livres  ,*  à quelques  fommes  qu’aient  pu  monter  les 
appointemens  de  leurs  grades , & ils  ne  pourront  être 
moindres  de  cent  cinquante  livres. 


Après  dix  ans  de  fervice  révolus , lefdits  employés 
recevront  pour  retraite  le  huitième  de  leurs  appoin- 
temens 5 Sc  if  leur  fera  en  outre  accordé  un  dixième 
d’un  femblable  huitième  pour  chaque,  année  de  fer- 
vice au-delà  de  ces  dix^ans;  le  maximum  de  ces  peii- 
fions  fera  de  800  liv. , & le  minimum  de  éo  liv. 

VIL 

Tout  fervice  public  que  l’employé  aura  fait  avant 
d’entrer  dans  les  régies,  fermes  <Sc  adminiflrations 
fupprimées , fera  compté  pour  former  fon  traitementj 
en  juflifiant  de  ce  fervice  , & qu’il  l’a  fait  & quitté 
fans  reproche. 
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VIII. 

La  Loi  du  23  Août  fera  au  furplus  applicable  à 
tous  ceux  des  employés  fupprimés  qui  en  réclame- 
ront lesiiiirpofitions. 

IX. 


Tout  employé  fiipprimé  ayant  moins  de  dix  ans 
de  fervice , recevra  un  fecours  en  argent  , dans  la 
proportion  ci -après; 


. Ceux  qui  ayoient  1200  liv.  d’appointemens  & au- 
delTus  5 120  liv.  par  chaque  année  de  fervice; 

Ceux  qui  avoient  de  8 à 1200  liv.  d’appointe- 
rnens , po  liv.  par  chacun  an. 

Il  fera  payé  60  livres  par  année  de  fervice  à ceux' 
qui  ont  moins  de  800  livres  d’appointemens  , Ôc 
néanmoins  le  fecours  ne  pourra  être  , pour  aucun 
100  livres. 


Les  employés  qui  juflifieront  que  les  emplois  ou 
les  dihributions  de  fél  ou  de  tabac,  dont  ils  jouif-- 
foient  au  moment  de  leur  fuppreiîion , leur  ont  été 
accordés  comme  retraite  , à raifon  d’ancienneté  de 
leurs  fervices , ou  pour  caufe  d’infirmités  conflatées 
réfultantes  du  même  fervice,  ou  de  bleffures  reçues 
dans  1 exercice  dq  leurs  fonélions  , jouiront  du  même 
traitement  auquel  ils  auroient  droit  s’ils  avoient  con- 
tinué d’être  en  aélivité  de  fervice  dans  leurs  premières 
places.;  Sc  le  temps  qu’ils  ont  occupé  ces  nouveaux 
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emplois  ôu  géré  lefdites  places , leur  fera  en  outre 
compté  pour  former  le  montant  de  leur  retraite, 

XL  , 

Les  penfions  3c  fecours  accordés  par  le  préfent 
décret,  ne  feront  payés  à ceux  des  employés , qui, 
depuis  leur  fuppreffion  , auroient  obtenu  une  place 
d’un  produit  égal  aux  deux  tiers  de  là  première  ; il 
en  fera  de  même  à l’égard  de  ceux  qui  en  obtiendroient 
par  la  fuite  , ou  qui  refuferoient  de  l’accepter  ; dans 
chacun  de  ces  cas , ils  n’auront  droit  à une  penfîon 
qu’autant  qu’ils  pourront  préfenter  un  fervice  public 
c ’au  moins  trente  ans  , aux  termes  du  titre  preniier 
de  la  loi  du  22  Août  lypo. 

X I 1. 

Pour  établir  les  bafes  du  traitement  auquel  chaque 
employé  commiflionné  fupprimé  aura  droit,  à raifon 
du  produit  de  fa  place  , on  ne  calculera  que  les  ap- 
pointemens  fixes , leç  gratifications  ordinaires  & an- 
nuelles , & le  montant  des  remifes  fixes  feulement, 
fans  pouvoir  y comprendre  , fous  aucun  prétexte , 
les  bénéfices  ou  gratifications  cafuelles , le  logement, 
les  excédans  de  remifes,  les  intérêts,  des  cautionne- 
mens  , les  bénéfices  d’ufance  fur  la  négociation  du 
papier , ou  tous  autres  émolumens  de  cette  elpèce. 

X I I L 

^ Ceux  des  employés  qui  prétendront  des  indem- 
nités pQur  raifon  de  dégâts  faits  dans  leurs  maifons 
& meubles  , par  l’effet  des  mouvemens  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  12  Juillet  lySp , remettront  leurs  mé- 
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moires  air  çommkTaire  liquidateur  , lequel  Jes  réglera 
d’aorès  les  certificats  des  municipalités,  vifés  & ap- 
prouvés par  les  direi^loires  des  diftriéls  des  dépar- 
temens  ; Sc  néanmoins  lefdites  indemnités  ne  pour- 
ront excéder  le  montant  de  trois  années  de  leur-s 
traitemens  , calculés  conformément  aux  difpofitions 
du  précédent  article. 

XIV. 

A l’égard  des  employés  qui  avoient  des  comniif- 
,fions  dîreéles  des  compagnies , Sc  dont  les  émolu- 
mens  confifioient  en  tout  ou  en  partie  en  remues 
fixes- fur  les  débits,  tels  que  les  entrepofeurs , les  de- 
bitans  principaux,  les  receveurs  de  gabelles- dc  fel , 
Sc  les  minotiers  , il  leur  fera  accorde  des  peniions 
ou  indemn’tés  dans  les  proportions  établies  par  les 
articles  IV  , V , VI  Sc  XII  du  préfent  décret  ; le 
montant  des  remifes  qui  leur  etoient  accordées  fur 
leur  débit  , fera  déterminé  d’après  la  fixation  de  la 
vente  à laquelle  ils  étoient  alTujétis. 

X V. 

Les  penfions  de  retraite  qui  exiftoient  fur  les  ré- 
gies, fermes,  adminiftrations  Sc  compagnies  fuppri- 
mées , feront  rétablies  fi  elles  fonj:  conformes  , foit 
aux  règlernens  defdites  régies , fermes  , adminiflra- 
tions  Sc  compagnies , foit  aux  difpofitions  de  la  Loi 
du  23  Août  dernier;  Sc  cependant  par  provifion, 
lefdites  penfions  feront  payées  conformément  au  Dé 
cret  du  2 Juillet  préfent  mois. 


( ) 

X V L ^ 


Les  penfions  Sc  indemnités  qui  feront  accoîdées 
en  exécution  du  préfent  Decret , commenceront  à 
avoir  cours  à compter  du  premier  Juillet  1791  ; 6c 
en  attendant  que  le  montant  .defdites  penfions  , fe  - 
cours  ou  indemnités  foit  déterminé , les  employés 
dénommés  au  préfent  décret  jouiront,  pendant  trois 
mois  5 des  fecours  fixés  par  le  Décret  du  8 Mars  der- 
nier ; mais  il  leur  fera  fait  déduélion  de  ce  qu’ils  au- 
ront reçu  à titre  de  fecours  , lors  du  paiement  des 
penfions  ôc  indemnités  qui  leur  feront  accordées. 

X V I 1. 

Toute  perfonne  fe  prétendant  attachée  aux  ré- 
gies, fermes,  adminiflratlons  ou  compagnies  fuppri- 
mées  ,•  ne  pourra  prétendre  ni  penfion  ^ ni  indem- 
nité , qu’autant  qu’elle  fe  trouvera  dans  le  cas  prévu 
par  l’article  IIÏ  du  préfent  Décret,  qu’elle  aura  prêté 
ferment  en  juftice,  ou  qu’elle  jufiifiera  d’une  coip- 
miffion  ou  nomination  émanée  direc^ment  de  la 
compagnie  ou  adminiftration  à laquelle  elle  étoit  at- 
tachée , antérieure  ’d’un  an  au  moins  à la  fupprefiion 
defdites  régies,  fermes,  adminiftrations  ôc  compagnies, 

• X V I I I. 

La  préfente  loi  n’aura  pas  d’effet  à l’égard  de  ceux 
qui,  depuis  cinq  ans , ont  joui  de  places  ou  emplois, 
dont  les  produits , calculés  d'après  les  bafes  de  l’ar- 
ticle XII  du  préfent  Décret , s’élevoient  au-deffiis  de 
4,000  liv. , ôc  ils  ne  pourront  obtenir  de  penfions 
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que  dans  les  cas  prévus , & d’après  les  conditions  exi- 
gées par  la.  loi  du  2 3 Août  dernier. 

L’Aflemblée.  nationale  ordonne, au  furpius^que  le 
préfent  Décret  fera  imprimé  Ôc  envoyé  dans  tous  les 
aépartemens. 

ALÉXANDRE  BEAUHARNOIS , Prey^dent. 

Del^VIGNE  5 .ChATEAUNEUF  RaNDON  5 Rameii- 
Nogaret  , Secrétaires. 


